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Contrat  

 

entre la Confédération suisse, représentée par 

l’Office fédéral de l’agriculture (OFAG) 

Schwarzenburgstrasse 165 

3003 Berne 

appelé ci-après « OFAG » 

 

et l’entreprise 

Assureur : dénomination exacte de l’entreprise 

Adresse  

NPA / Localité  

Pays  

appelée ci-après « assureur » 

 

concernant : l’application des réductions de primes des assurances récoltes  
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En vertu de l’art. 86b de la loi fédérale du 29 avril 1998 sur l’agriculture (RS 910.1 ; LAgr) et des art. 5 

et suivants de l’ordonnance sur les contributions à la réduction des primes des assurances récoltes (RS 

918.1; OPAR), l’OFAG et l’assureur conviennent de ce qui suit :  

Contexte 

Le Parlement suisse a décidé, dans le cadre de la politique agricole à partir de 2022 (PA22+), d’introduire 

des contributions à la réduction des primes des assurances récoltes. L’art. 86b LAgr permet à la 

Confédération de verser des contributions à la réduction des primes des assurances récoltes privées, à 

condition que les assurances couvrent des risques qui surviennent à grande échelle, tels que la 

sécheresse et le gel. L’art. 86b LAgr prévoit que la Confédération verse directement à l’assureur une 

contribution se montant au maximum à 30 % des primes ; l’assureur utilise cette contribution à la seule 

fin de réduire le montant des primes des exploitants assurés. Le Conseil fédéral est, entre autres, chargé 

de régler les conditions et charges relatives au versement des contributions. L’OPAR met en œuvre le 

mandat du législateur à l’échelon de l’ordonnance. L’OFAG doit conclure un contrat avec l’assureur pour 

définir les modalités des réductions de primes.  

1. Objet du contrat 

Le présent contrat règle les droits et les obligations des parties relatifs à l’application des réductions de 

primes des assurances récoltes.  

2. Interlocuteurs / Désignation de collaborateurs 

Les collaborateurs et interlocuteurs concernés chez l’assureur sont : 

Nom / prénom du collaborateur Fonction / courriel / tél.  

Nom / prénom Fonction …  

Nom / prénom Fonction …  

Nom / prénom Fonction … 

La responsabilité générale pour l’assureur incombe à : Indiquer les nom / prénom / fonction de 

l’interlocuteur (et de son représentant) chez l’assureur 

 

Les interlocuteurs à l’OFAG sont : 

Nom / prénom du collaborateur Fonction / courriel / tél.  

Gautschi Ursula Collaboratrice scientifique, secteur Économie agraire, aspects 
sociaux et développement régional (ESR), 
ursula.gautschi@blw.admin.ch, 058 465 64 55 

Wildisen Markus Responsable du secteur Économie agraire, aspects sociaux et 
développement régional (ESR) 
markus.wildisen@blw.admin.ch, 058 463 28 73 

Les deux parties annoncent immédiatement tout changement des interlocuteurs principaux. 

 

3. Droits et obligations des parties 

 

3.1 Obligation de conserver tous les enregistrements et les documents 

L’assureur est tenu de conserver tous les dossiers et documents nécessaires en vertu du présent contrat 
pendant dix ans à compter de la fin de la dernière année de versement de la contribution. 

 

mailto:ursula.gautschi@blw.admin.ch
mailto:markus.wildisen@blw.admin.ch
tel:+41584632873
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3.2 Obligation de présenter les justificatifs actuariels servant à l’évaluation de la mesure 

L’assureur doit présenter à l’OFAG, d’ici au 28 février 2029 ou au 28 février 2033, tous les documents 
utiles (entre autres primes, taux de sinistres, ratio combiné) montrant que les primes de l’assurance 
récolte sont calculées en fonction des risques et que les réductions de primes sont transmises aux 
assurés. Ces documents doivent permettre à l’OFAG, dans le cadre de l’évaluation, de vérifier la 
proportionnalité entre la prime et le risque ainsi que la légalité des flux financiers et des subventions.  

Si les documents fournis ne permettent pas d’effectuer cette vérification, ou seulement de manière 
insuffisante, l’OFAG peut consulter sur place ou exiger des justificatifs actuariels supplémentaires de la 
part de l’assureur. Ces justificatifs supplémentaires peuvent inclure des documents tels que des polices 
ou des calculs couvrant le risque de perte de rendement due à la sécheresse et au gel, y compris les 
modèles statistiques utilisés pour quantifier les risques (analyse de corrélation entre le risque et l ’effet 
sur le rendement, analyse de la fréquence des risques, analyse de la gravité des risques).  

3.3 Contenu et périodicité des rapports 

L’assureur est tenu de faire rapport comme suit à l’OFAG :  

a. L’assureur fournit un récapitulatif faisant état de l’évolution de la situation à l’échelon national et 
cantonal, au cours des quatre dernières années ou au minimum depuis que ces données sont 
disponibles, concernant : 

I. le nombre de contrats d’assurance récolte et le nombre de contrats concernés par une 
réduction des primes ayant donné lieu à une indemnisation en cas de sinistre ; 

II. pour la partie de l’assurance donnant droit à une réduction des primes, et si possible 
pour chaque culture :  

­ la surface utile totale assurée et la somme d’assurance totale, ou la valeur de 
remplacement 

­ le tarif appliqué 

­ la somme d’assurance moyenne ou la valeur de remplacement moyenne 

­ la somme des primes et des indemnisations en cas de sinistre 

­ des ratios caractéristiques, tels que les taux de primes rapportées à la somme 
d’assurance et aux hectares assurés, ainsi que le ratio des indemnisations par rapport 
aux primes ; 

III. Le rapport doit être envoyé au plus tard le 28 février 2029 ou le 28 février 2033 à 
l’adresse électronique de l’interlocuteur de l’OFAG, sous forme d’un document PDF de 
5 à 10 pages, avec des données annexées au format Excel. 

b. L’OFAG peut transmettre les documents à la FINMA ou à des tiers (entreprise n’appartenant 
pas à l’administration fédérale) s’ils sont nécessaires à l’exécution d’un mandat de contrôle 
visant à déterminer si les primes sont adaptées aux risques et si elles n’ont pas augmenté de 
manière disproportionnée après l’introduction de la contribution fédérale. L’assureur peut 
prendre position sur les résultats du contrôle. Le cas échéant, le recours à des tiers pour la 
réalisation d’un contrôle doit respecter les dispositions de la législation en matière de marchés 
publics (cf. loi fédérale et ordonnance sur les marchés publics ; RS 172.056.1 et 
RS 172.056.11).  

c. L’OFAG peut utiliser les documents anonymisés pour la surveillance, l’évaluation et 
l’établissement de rapports sur les contributions à la réduction des primes des assurances 
récoltes visées à l’art. 86b LAgr.  

4. Contrôles effectués par l’OFAG 

a. Avant le versement du solde des contributions visé à l’art. 9, let. b, OPAR, l’OFAG, ou un service 
qu’il a mandaté, effectue chaque année les contrôles suivants : 

I. un contrôle par sondage pour vérifier si les entreprises dont les exploitants ont bénéficié 
d’une réduction de primes figurent sur la liste au sens de l’art. 6 OPAR ; 
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II. un contrôle par sondage de la conformité des polices d’assurance avec les exigences des 
art. 4 et 7, al. 4, OPAR et de la correspondance entre les données figurant sur la liste au sens 
de  l’art. 8, al. 2, let. a, OPAR et les polices d’assurance respectives, notamment en ce qui 
concerne le montant de la réduction de prime octroyée. 

b. L’assureur doit permettre à l’OFAG de consulter les pièces et de contrôler les documents utiles. 

5. Protection des données / devoir de confidentialité / liste des numéros REE 

a. Même après la fin du présent contrat, les parties garantissent intégralement la protection des 
données et du secret de toutes les données et informations dont elles ont eu connaissance dans le 
cadre du présent contrat ou qu’elles ont traité d’une manière ou d’une autre. À cette fin, elles 
prennent toutes les mesures de protection nécessaires sur le plan de l’organisation, de la technique, 
du personnel et de l’informatique. 

b. Les parties garantissent en particulier que toutes les données dont elles ont eu connaissance seront 
traitées et utilisées dans le seul but fixé par le contrat et elles s’assurent que tous les collaborateurs 
respectent également strictement les dispositions applicables en matière de confidentialité et de 
protection des données. 

c. Les parties s’informent mutuellement et sans délai de tout incident touchant à la protection des 
données ou de tout soupçon fondé.  

d. L’assureur s’engage à n’utiliser la liste des numéros REE au sens de l’art. 6, al. 1, OPAR, obtenue 
de l’OFAG, que dans le but décrit à l’art. 6, al. 2, OPAR. La transmission de la liste à des tiers ou 
son emploi à des fins commerciales ne sont pas autorisés.  

e. L’assureur a pris acte que l’OFAG doit, sur demande, accorder à des tiers l’accès au présent contrat 
et à ses éventuels avenants ou annexes, si les prescriptions de la loi du 17 décembre 2004 sur la 
transparence (LTrans ; RS 152.3) sont remplies.  

f. En cas de demande d’accès aux données de l’assureur disponibles auprès de l’OFAG, 
conformément à la LTrans : l’OFAG s’engage à consulter l’assureur avant d’accorder un accès aux 
données (cf. art. 11 LTrans) et reconnaît que le droit d’accès est limité, différé ou refusé, lorsque 
l’accès à un document officiel peut révéler des secrets professionnels, d’affaires ou de fabrication 
(cf. art. 7, al. 1, let. g, LTrans). 

6. Versement de la réduction de primes / facturation  

L’assureur facture à l’OFAG une fois par an, au plus tard le 30 juin, les réductions de primes qu’il a 

octroyées dans le cadre de ses assurances récoltes pendant l’année de contributions en cours.  

La facture doit contenir les données visées à l’art. 8, al. 2, OPAR. Les contributions s’entendent hors 

TVA.  

L’assureur facture ses prestations à l’OFAG de préférence par voie électronique (e-facture). 

Des informations de l’administration fédérale sur la facturation électronique sont disponibles à 

l’adresse suivante : 

https://www.efv.admin.ch/efv/fr/home/efv/erechnung/aktuell.html.  

Le numéro de référence suivant doit figurer sur la facture : REF-1062-52302. 

L’adresse de facturation est la suivante : 

Office fédéral de l’agriculture 

c/o DLZ FI  

CH-3003 Berne 

 

Numéros de référence pour l’e-facture  

eBilIAccountID Postfinance :      41100000125631242 

Swisscom ConextradeID :           41301000000178076 

 

Adresse électronique pour l’envoi de la facture au format PDF : pdf-rechnung@efv.admin.ch 

https://www.efv.admin.ch/efv/fr/home/efv/erechnung/aktuell.html
mailto:pdf-rechnung@efv.admin.ch
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7. Entrée en vigueur / durée du contrat  

Le présent contrat entre en vigueur à la date de sa signature par les deux parties, avec effet rétroactif 

au 1er janvier 2025, et prend fin le 31 décembre 2032. 

Si les exigences applicables à l’assurance récolte selon l’art. 4 OPAR ne sont plus remplies, l’assureur 

doit en informer immédiatement l’OFAG. 

Si les exigences de l’art. 4 ne sont plus remplies ou en cas de retrait ou de suspension de l’autorisation 

par l’Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers pour la branche d’assurance B9 « Autres 

dommages aux biens », conformément à l’annexe 1 de l’ordonnance du 9 novembre 2005 sur la 

surveillance (RS 961.011), le présent contrat se termine à la fin de l’année de contributions en cours.  

8. Modifications du contrat 

Les ajouts ou modifications au présent contrat, ainsi que sa résiliation, doivent être faits par écrit. Il en 

va de même pour la suppression de la présente exigence de la forme écrite. 

9. Clause salvatrice 

Si certaines dispositions de ce contrat devaient s’avérer invalides, inefficaces ou inapplicables, cela 

n’affecterait pas la validité, l’efficacité et l’application des autres parties du contrat. Dans ce cas, les 

parties s’engagent à remplacer la disposition invalide, inefficace ou inapplicable par une disposition 

valable, efficace et applicable, dont le contenu se rapproche au plus près de la volonté initiale des 

parties. 

10. Violation du contrat 

En cas de violation du contrat, le versement peut être retenu jusqu’à ce que la prestation soit fournie. 

Les montants déjà versés peuvent être réclamés en tout ou en partie. 

En cas de violation grave du contrat par l’une des parties, l’autre partie peut résilier ce dernier avec 

effet immédiat. Le droit à des dommages-intérêts est réservé.  

11. Litiges découlant du présent contrat  

11.1 En cas de divergences d’opinions, les parties s’efforcent de bonne foi de trouver un accord à 

l’amiable aussi rapidement que possible. 

11.2 Si les divergences d’opinion ne peuvent être éliminées et qu’un plan visant à résoudre la question 

ne peut être convenu dans un délai de trente jours ouvrables, chaque partie est libre d’engager 

une action en justice. 

11.3 Le Tribunal administratif fédéral statue en première instance sur les litiges découlant du présent 

contrat. 

 

 

 

 

 

__________________________________________________________________________________ 
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12. Nombre d’exemplaires et signature  

Le présent contrat est établi en deux exemplaires. Chaque partie reçoit un exemplaire signé. 

Pour l’Office fédéral de l’agriculture 

Lieu et date :  

Bernard Belk, sous-directeur Markus Wildisen, responsable de secteur 

Signature : 

……………………………………… 

Signature : 

……………………..................... 

Pour l’assureur 

Nom de l’entreprise 

Lieu et date :   

Prénom et nom / fonction Prénom et nom / fonction 

Signature : 

……………………………………… 

Signature : 

……………………..................... 

 


